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Ville de Givors
DÉCISION MUNICIPALE

N°DM2026_027
OBJET : PLACEMENT FINANCIER SUR UN COMPTE À TERME

Le maire de Givors,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1618-2, L.
2122-22 et L. 2122-23,
Vu la délibération n°20260402_1 du conseil municipal en date du 02 avril 2026 donnant
délégation  de pouvoirs  à Monsieur  le  maire  en vertu  de l’article  L.  2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, et ce pour la durée du mandat,  
Vu le jugement du tribunal administratif en date du 14 octobre 2025, qui a condamné la
région Auvergne-Rhône-Alpes à verser à la commune la somme de 2 400 000 euros,
Considérant  que les collectivités territoriales sont soumises à l’obligation de dépôt de
leurs fonds disponibles auprès de l’Etat, qui ne verse pas d’intérêts, 
Considérant toutefois que l’article L 1618- 2 du CGCT permet de déroger à cette règle
lorsque  les  fonds  qui  peuvent  être  placés  proviennent  de  libéralités,  de  l'aliénation
d'éléments du patrimoine comme des cessions immobilières, d'emprunts dont l'emploi est
différé  pour  des  raisons indépendantes de la  volonté  de la  collectivité  ou de recettes
exceptionnelles dont la liste a été fixée par un décret en Conseil d’État, dont les sommes
perçues à l’occasion d’un litige 
Considérant que des produits de placements financiers, dont les comptes à terme ouverts
auprès de l’Etat permettraient de générer des produits financiers, 
Considérant que le compte à terme est une formule à court terme (durée comprise entre
1 et 12 mois), simple et sans risque, tenu dans les écritures de l’État,

DÉCIDE

Article 1 : De procéder à l’ouverture d’un compte à terme, d’une durée de 12 mois auprès
de l’Etat pour un montant de 2 400 000 euros (soit deux millions quatre cent mille euros).
L’origine des fonds est la suivante : Condamnation de la région Auvergne-Rhône-Alpes
selon le jugement du tribunal administratif de Lyon en date du 14 octobre 2025, 
Article 2 : Les recettes occasionnées seront imputées au budget communal de l’exercice
2027. 
Article dernier :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif devant
Monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa publication.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un
recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon
sis 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/,
dans le délai de deux mois à compter de la publication de la décision ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé.
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Le jeudi 16 juillet 2026,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le Maire

#signature#
Envoyé en Préfecture le : 
Affiché ou notifié le : 
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